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Préambule
La Soule-Xiberoa est la
province  du  Pays  Basque
la plus orientale et la plus
montagneuse.

Elle est aussi la plus petite
(706  km²)  et  la  moins
peuplée (12 750 habitants).

Elle  cultive  une  identité
forte  dont  témoignent  les
particularités de sa langue
- le  souletin - ainsi que les
représentations  théâtrales
populaires  que  sont  ses
pastorales  et  ses
mascarades.

Son économie repose surtout sur l’agropastoralisme, la sous-traitance aéronautique et sur
de  petites  industries  artisanales  ou  agroalimentaires.  Elle  dispose  d’un  fort  potentiel
touristique.

Ses  communes sont  membres  de la  Communauté d’Agglomération du Pays Basque
(CAPB) dans laquelle le territoire Soule-Xiberoa appartient au « Pays Basque intérieur » qui
contraste avec celui du littoral par sa moindre attractivité, le déclin de sa démographie et le
vieillissement de sa population.

Dans ce contexte, le  SCoT Pays Basque & Seignanx approuvé le 11 décembre 2025, a
souhaité  favoriser  le  regain  démographique  de  la  Soule,  et  créer  les  conditions  d’un
(re)dynamisme démographique et  économique lui  permettant  de retrouver,  d’ici  2050,  un
poids démographique équivalent à celui de 1982.

Dans ce même esprit,  la  CAPB a adopté pour  l’élaboration du  PLUi Soule-Xiberoa un
scénario démographique visant à retrouver en 2035 la population d’il y a 20 ans, en fixant un
taux annuel de croissance annuel +0,48 %.

Ce PLUi doit également tendre vers la sobriété foncière, notamment fixée dans le SCoT qui
prévoit en Soule une réduction minimum de 47 % de consommation foncière pour 2021-2030
au regard de celle de la décennie précédente.

Il  résulte  de  ces  deux  objectifs  combinés  que  la  densité  moyenne  de  construction,
jusqu’alors  de  5  logements/ha,  devrait  passer  à  13  logements/ha ;  le  changement  ainsi
proposé avec des usages anciennement établis constitue une vraie rupture, un pari inscrit
dans le PLUi que doit relever le territoire.

Malgré ce défi, l’application du PLU soulève des attentes et revêt une importance particulière
pour la Soule-Xiberoa dont le développement est à ce jour contraint par l’absence de tout
document d’urbanisme sur le principal de son territoire.



CAPB  Territoire de SOULE-XIBEROA                         ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE CONCLUSIONS

Réf TA N° E25000066/64 Page   4 / 20

1- Les projets et leur contexte : rappels
1-1.   Le porteur des projets : la CAPB

La Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB), née le 1er janvier 2017, exerce, en
lieu  et  place  de  ses  communes membres,  des  compétences  obligatoires,  dont  celle  en
matière de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme et de carte communale. C'est
donc sous sa responsabilité que sont élaborés les cinq PLUi du Pays Basque, l’élaboration
du  présent  PLUi  Soule-Xiberoa  ayant  été  prescrite  par  une  délibération  du  conseil
communautaire en date du 19 juin 2021.

La CAPB étant ainsi « l’autorité compétente » chargée de la procédure d’élaboration, son
président,  auquel  incombe la  conduite  de toute  cette  procédure,  est  notamment  chargé
d’ouvrir et d’organiser l’enquête publique unique à laquelle est soumis :

 le projet de PLUi Soule Xiberoa arrêté par le conseil communautaire,

 la création de Périmètres Délimités des Abords (PDA) de Monuments historiques.

 l’abrogation des cartes communales existantes

1-2.   Le contexte de l’élaboration du PLUi

Le  PLUi  Soule-Xiberoa  est  l’un  des  cinq  de la
Communauté d’Agglomération Pays Basque (CAPB).

Une  de  ses  particularités  tient  au  fait  qu’un  tiers
seulement  des  trente-six  communes  concernées  est
couvert  par  un  document  d‘urbanisme.  Vingt-cinq
communes (78 % de la surface) sont ainsi soumises au
Règlement  National  d’Urbanisme,  la  constructibilité
étant  limitée  à  leurs  seules  parties  actuellement
urbanisées.

En  outre,  la  «     L  oi  Montagne     »   du  09  janvier  1985
s’applique sur 24 des 36 communes, soit sur 85 % de la surface du territoire du PLUi.

L’élaboration de ce PLUi, prescrite le 19 juin 2021, a pris en compte celle simultanée du
SCoT Pays Basque & Seignanx, pour s’inscrire dans les grandes trajectoires définies dans
ce dernier. Ces deux documents d’urbanisme intègrent les objectifs fixés par la loi "Climat et
résilience » du 22 août 2021, dont celui du zéro artificialisation nette (ZAN) pour 2050.

1-3.   Le cadre juridique

L’un des trois projets concernés relevant du Code de l’environnement (l’élaboration du PLUi),
il  a pu être procédé  à  une enquête publique unique. En l’espèce,  cette procédure a été
particulièrement appropriée puisque la CAPB est maître d’ouvrage de chacun des projets et
seule autorité compétente pour organiser l’enquête ;  cette dernière a été prescrite par le
président de la CAPB par arrêté en date du 19 décembre 2025.

Elle est ainsi réalisée selon le Code de l’environnement, les projets se conformant ensuite
aux législations spécifiques contenues dans le code de l’urbanisme et le code du patrimoine.
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1-4.   Présentation du projet de PLUi Soule-Xiberoa

L’instauration de ce Plan Local d’Urbanisme infracommunautaire doit remédier à l’absence
de document d’urbanisme sur plus des 3/4 de la surface de la Soule-Xiberoa et permettre
ainsi un développement équilibré et maîtrisé de son territoire. Ce dernier est particulièrement
affecté par le déclin de la démographie et le vieillissement de sa population.

Dans ce contexte, l’élaboration du PLUi a été guidée par les objectifs suivants :

 gagner en attractivité, être une terre d’accueil pour que chacun puisse y développer
son projet de vie

 s’attacher  à  promouvoir  un  développement  respectueux  du  fonctionnement  et  de
l’identité du territoire,

 s’inscrire dans la préservation/valorisation de ses patrimoines naturel, bâti et vers un
modèle plus en transition (écologique, énergétique, etc.), 

Dans cette perspective, les élus ont retenu des orientations générales qui se déclinent dans
leur projet selon les trois axes suivants du PADD :

 1 : Pour une Soule vivante et habitée : Dynamiser nos villes et villages, en organisant 
leurs complémentarités

 2 : Pour une Soule résiliente : Préserver nos ressources

 3 : Pour une Soule engagée : Réinventer nos modèles de développement

Le SCoT Pays Basque et Seignanx a territorialisé un objectif de modération des espaces
NAF à 47 % pour le PLUi Soule-Xiberoa à l’horizon 2030 et 50 % sur la décennie 2030-2040.
Il en résulte une prévision de consommation plafonnée à 57 ha jusqu’en 2035 (Cette valeur
ainsi  que le mode de calcul  l’ayant  établi  ont  été remis en cause et  contredits  par  des
contributions recueillies durant l’enquête).

Une concertation du public a eu lieu pendant toute la durée de la procédure

1-5.    La création des Périmètres Délimités des Abords (PDA)

Le projet consiste à définir des périmètres de protection plus pertinents en déduisant de celui
par défaut de 500 m les secteurs considérés de moindre enjeu dans lesquels l’Architecte des
Bâtiments de France (ABF) juge que son avis n’est  pas utile.  Cette  procédure qui  vient
s’adosser à celle du PLUi concerne les trois monuments historiques suivants :

◦ l’église Saint-André sur la commune de Gotein-Libarrenx

◦ l’église Saint-Michel sur la commune d’Ordiarp

◦ le monument aux morts de la guerre 14-18 sur la commune de Tardets-Sorholus

1-6.    L’abrogation des cartes communales

Le décret n° 2026-117 du 20 février 2026 est venu remplacer les dispositions de l’article R.
163-10 du Code de l’urbanisme. Du fait de ce changement intervenu  en cours d’enquête
publique unique, l’approbation du PLUi Soule-Xiberoa emportera de plein droit  l'abrogation
des neuf cartes communales ce qui rend la présente procédure obsolète
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2- Organisation et déroulement de l’enquête
Ouverture et d’organisation de l’enquête publique unique : l’arrêté1 a été pris en concertation
avec la commission d’enquête à l’issue de quatre réunions avec le porteur de projet.

Information du public     :   elle a été réalisée conformément aux textes : placardage de l’avis au
siège de l’enquête et dans chacune des mairies, deux parutions dans deux journaux locaux.
L’information a  été  également  diffusée  sur  Radio  Mendililia,  sur  les  sites  Intramuros  de
Mauléon et  Tardets,  sur  le site de Chambre d’Agriculture,...  la  période de « réserve pré-
électorale » a cependant limité l’utilisation de tout autre procédé.

Délais :  L’enquête s’est déroulée dans un climat apaisé, sans incident, pendant trente-trois
(33) jours consécutifs, du lundi 26 janvier à 8h30 au vendredi 27 février 2026 à 17h00 inclus,
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 19 décembre 2025 prescrivant son ouverture.

Dossiers d’enquête et registres : ils étaient à disposition du public dans les lieux retenus :

- Maison de Services Soule-Xiberoa de Mauléon-Licharre

- Mairie de Licq-Athérey

- Mairie d’Espès-Undurein

- Maison de Services Soule-Xiberoa de Tardets-Sorholus

Les dossiers étaient  également consultables et  téléchargeables sur  le site internet  de la
CAPB, et sur le registre dématérialisé. Dans chacun des lieux d’enquête, un ordinateur était
à disposition du public. 

Tenue des permanences : au nombre de neuf (9) elles se  sont tenues aux lieux, jours et
heures  prévus  à  l’article  6  de  l’arrêté.  Leur  nombre a  été  suffisant  pour  entendre toute
personne s’étant présentée.

Réception des maires :  en concertation avec la CAPB, trois permanences supplémentaires
ont  été  organisées  à  l’attention  des  maires  des  communes  membres  qui  souhaitaient
rencontrer des membres de la commission.

Clôture de l’enquête : le délai d’enquête ayant expiré à l’issue de la dernière permanence du
vendredi 27 février 2026, les quatre registres ont été mis à la disposition du Président de la
commission d’enquête qui les a clos et signés.

Procès-verbal de synthèse : le vendredi 06 mars 2026, la commission d’enquête a rencontré
les représentés de la CAPB pour leur remettre ce document.

Relation comptable des observations : Durant l’enquête cent trente-six (136) observations
dont  sept (7)  émanant d’associations ou  de groupes ont  été exprimées.  Elles ont  été
recueillies selon les origines détaillées ci-dessous :

1 Deux tenues d’enquête ont été organisées ; le premier projet est resté sans suite car la CAPB a du délibérer 
une deuxième fois suite à l’avis défavorable de communes membres
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3- Conclusions motivées
En préambule, la commission d’enquête souligne que :

 - l’élaboration du plan local d’urbanisme constitue le principal des trois projets soumis
à la présente enquête publique.

- le projet de création des périmètres délimités des abords, venu opportunément s’adosser à
celui  du  PLUi,  n’a  fait  l’objet  que  d’une  observation  (anodine)  et  n’appelle  aucun
commentaire particulier autres que ceux indiqués avec son avis au § 4- suivant.

- le projet d’abrogation des cartes communales est devenu obsolète en cours de procédure

3-1.  Évaluation du projet de PLUi par la commission
 La commission d’enquête prend en compte pour fonder ses conclusions motivées :

- les avis des PPA, 

- les observations du public,

- sa propre analyse 

- les réponses de la CAPB aux avis des PPA

- les mémoires en réponse au PV de synthèse comprenant les observations du public et les
questions de la commission d’enquête.

L’argumentation  est  structurée  sur  la  base  des  critères  d’analyse  thématiques  des  avis
réglementaires et des observations du public contenues dans le rapport et dans l’Annexe 4.

3-1. 1. Observations sur le dossier

Le  dossier  d’enquête  publique  unique  disposant  de  7  tomes  pour  le  seul  rapport  de
présentation  n’est  pas,  de  l’avis  de  la  commission  d’enquête,  très  aisé  à  appréhender.
Comme relevé par la MRAe, l’absence d’un sommaire unique et détaillé ne facilite pas la
compréhension du dossier. La commission a relevé un certain nombre d’erreurs matérielles
transmises à la CAPB qui nuisent à la qualité  du dossier : une vision parfois non homogène
du territoire entre les différents dossiers réalisés par des bureaux d’études différents non
cités,  (sauf  un),  des  désignations  toponymiques  différentes,  des  erreurs  dans  quelques
cartes ou sur des analyses, une pagination absente ou en double, …. La commission a pris
note de la volonté de la CAPB de rectifier le dossier sur ces points.

La commission a apprécié la visionneuse mise à disposition du public qui a grandement
facilité  l’information  de  celui-ci,  à  l’échelle  de  la  parcelle.  Cet  outil,  dans  sa  phase
opérationnelle, a permis, à la fois, une localisation à la parcelle, une information précise des
principaux points du règlement : coefficient, emprise au sol, hauteur, implantation…

Le dossier  soumis à l’enquête répond aux exigences des différentes réglementations du
code de l’urbanisme (L123-1 et suivants et R123-1 et suivants, L131-1 à L135-2), du code de
l’environnement (L123-1 et suivants et R123-1 et suivant) et du code du patrimoine (L621-30
à 621-32 et R621-92 à R621-95).

Il  prend  aussi  en  compte  l’ensemble  des  documents  supra-communaux  qui  couvrent  le
territoire : SRADDET, SCoT, PLH, PCAET, SDAGE, PDM. Toutefois, la commission observe
que certaines thématiques : énergies nouvelles, mobilité sont parfois insuffisamment prises
en compte.
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Concernant le PADD, la commission d’enquête regrette que, contrairement aux dispositions
de  l’article  L.151-5  du  code  de  l’urbanisme,  les  objectifs  chiffrés  de  modération  de  la
consommation de l’espace ne soient pas expressément fixés dans le document 2 intitulé
Projet  d’aménagement  et  de  développements  durables  (version  arrêt  du  conseil
communautaire  du  21/06 /2025  qui  traite  plus des  orientations  générales). Toutefois  ces
objectifs figurent bien dans le dossier, au Tome 1.5 du rapport de présentation, pages 165 et
suivantes. 

3-1. 2. Les choix d’aménagement

Concernant  les  choix  d’aménagement  du  PLUi,  la  commission  d’enquête  émet  les
observations suivantes.

·  Le scénario 2 (+1000 habitants et la production de 1 480 logements à l’horizon du
PLUi) est très optimiste et difficilement tenable au vu des évolutions constatées depuis la
rédaction du  PADD en 2022/2023.  Les résultats  des données 2023  du  recensement  de
population attestent que la reprise démographique n’est toujours pas d’actualité. On notera
toutefois le ralentissement sensible de la décroissance démographique, ce qui peut être un
signal  encourageant  pour  l’avenir  de  la  Soule.   Cette  situation  pose  la  question  de  la
pertinence du scénario retenu et ces interrogations sur la pertinence du scénario retenu, sont
partagées  par  la  MRAe  qui  demande  que  l’objectif  démographique [soit]  mieux  justifié,
notamment au regard de la répartition de la population prévue dans le SCoT.

·  La densification, voulue en matière d’habitat et de développement économique et
liée à la nécessaire réduction de la  consommation des espaces,  est  considérée comme
insuffisante notamment pour les services de l’Etat (densité supérieure à 12,5 logements/ha
demandée pour Charitte-de-Bas, Espès-Undurein et Camou-Cihigue) ,le syndicat du SCoT
et la Chambre d’agriculture. A l’inverse, elle est souvent contestée dans les OAP par les
propriétaires  concernés  et  certains riverains,  parfois  soutenus par  les  élus.  Repenser  le
modèle d’urbanisation, en augmentant la densité de bâti se heurte à la demande classique
d’habitation individuelle au milieu de la parcelle.

Pour la commission, l’OAP est l’outil  privilégié utilisé pour traduire réglementairement les
objectifs de densification et de diversification des modes d’habitat. De ce fait, les demandes
de limitation en densité ou en périmètre n’ont pas été prises en compte.

La densification passe aussi,  pour la commission, par l’abaissement du seuil  de 2 500 à
2 000 m² en dent creuse pour la prise en compte de l’OAP thématique : Densité (cf infra  §
OAP).

·  En matière de politique d’habitat, les enjeux essentiels sont la densification et le
réinvestissement  du  parc  de  logements  collectifs  en  centre  ancien,  peu  attrayant,
inconfortable et souvent vacants.

Avec la réduction très sensible des surfaces ouvertes à l’urbanisation, cette démarche doit
permettre  d’éviter  la  consommation  foncière  « au  fil  de  l’eau »  mais  cela  occasionnera
inévitablement un renchérissement des coûts et impliquera une intervention publique forte.

En outre, on peut craindre la difficulté d’implication systématique des acteurs du logement
social, selon l’avis même du Président de la CAPB qui demande de prendre en compte un
contexte où les organismes de logement social peinent à produire en quantité, face à des
montages d’opérations déséquilibrés économiquement. 
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Pour  la  commission  d’enquête,  la  reconquête  du  parc  de  logements  vacants  devrait
s’accompagner d’une action de valorisation des espaces publics en centre-ville mais ce type
de  mesure  n’est  guère  évoquée  dans  le  PLUi.  En  termes  d’aménagement  urbain,  la
revitalisation de l’ancien quartier industriel de Mauléon aurait justifié une étude particulière et
l’édiction de dispositions plus détaillées dans le PLUi.

· En matière  d’activités,  le  PADD encourage  l’implantation  d’activités  artisanales,
commerciales et/ou de services dans le tissu des centres-bourgs, prioritairement dans les
polarités  de  Mauléon  et  Tardets.  En  pratique  cela  se  traduit  dans  le  règlement  par  la
définition des modes d’occupation et d’utilisation du sol autorisés ou admis.

Pour la commission, la délimitation de zones d’activités économiques traduit plus le souci de
maîtrise du foncier que la déclinaison d’une véritable dynamique économique et une offre
commerciale adaptée, répondant a minima aux besoins d’achats de fréquence quotidienne
et hebdomadaire de la population (à moins de 15 à 20 mn), comme voulu par le SCoT.

Pour les autres activités relevant notamment des secteurs primaire et secondaire, le PLUi se
contente de définir des zones dédiées selon la nature des activités (installations pastorales,
d’extraction, de dépôts, de production d’hydroélectricité ou photovoltaïque, etc..).

La commission constate que le projet, malgré un affichage dans le PADD, n’est pas très
porteur  pour  les  activités  d’agritourisme (voir  les  projets  apparus  lors  de  l’enquête  non
compatibles avec le PLUi).

· Concernant les  thèmes  du  développement  des  énergies  renouvelables,  des
réseaux  d'énergie,  du  développement  des  communications  numériques,  de
l'équipement commercial et des loisirs, le PADD se borne à afficher des objectifs, sans
réelles mesures concrètes. 

Signalons toutefois le thème des loisirs qui a fait l’objet de zonage adapté (chalets d’Irati
notamment) et la question du développement des énergies renouvelables qui prévoyait la
création d’une installation photovoltaïque à Moncayolle, projet curieusement refusé par la
CDPENAF pour la valeur agricole d’une ancienne carrière.

3-1. 3. La gestion économe de l’espace (et conso d’ENAF)

Les  objectifs  de  réduction  de  la  consommation  foncière  des  espaces  naturels
agricoles et forestiers ne sont pas calculés de manière similaire entre SCoT et PLUi,
ce qui rend le sujet complexe.

La commission constate que le SCOT s’est borné à fixer un objectif de réduction en % et a
laissé toute latitude pour calculer la consommation passée entre 2011 et 2020. Les modes
d’évaluation de la consommation diffèrent entre le SCOT (81ha) et le PLUi (104,8ha), ce qui
laisse des marges de manœuvre plus importantes au porteur de projet dans la définition du
zonage.

L’évaluation  de  la  consommation  foncière  passée  2011-2021  a  fait  l’objet  de
recommandations de la part de personnes publiques associées et surtout de contestations
de  la  part  de  la  SEPANSO.  La  commission y  voit  là,  pour  cette  première  décennie  de
réduction  de  la  consommation  foncière,  la  difficulté  à  s’accorder  sur  une  méthodologie
adaptée à l’absence de données disponibles au moment de l’étude du projet et surtout un
enjeu  primordial  pour  le  dimensionnement  des  zones  constructibles  et  la  nécessaire
conciliation entre les différentes orientations du PADD.
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3-1. 4. Le respect des enjeux agricoles

Les  choix  d’aménagement  accentuent  parfois  la  pression  sur  les  bonnes  terres
agricoles situées à proximité des bourgs. 

La commission d’enquête relève le soin apporté par le porteur du projet à la limitation des
zones  constructibles,  notamment  par  rapport  aux  anciens  documents  d’urbanisme  (11
communes sur les 36). L’exercice réalisé a nécessité d’identifier la mutabilité du foncier, ce
qui  a  induit  un  arbitrage  délicat  entre  différents  enjeux  et  a  parfois  entrainé  des  choix
d’aménagement   contestés  et  contestables,  pour  la  commission,  sur  les  bonnes  terres
agricoles  proches  des  parties  urbanisées  de  la  vallée.  Ces  choix  ont  été  critiqués,
notamment  par  la chambre d’agriculture  et  à  l’enquête publique par  l’association Euskal
Herriko Laborantza Ganbara (EHLG).

3-1. 5. La prise en compte de l’environnement

· Les principaux massifs forestiers sont protégés mais certains ensembles boisés non
classés  espaces  boisés  classés,  voire des  ilots  boisés  en  zone  urbaine  et  les  arbres
remarquables auraient mérités de l’être selon l’avis des services de l’Etat et de la MRAe.
L’enquête publique a révélé également une délimitation parfois contestée de la servitude
d’espaces boisés classés (à Alos-Sibas-Abense, Menditte et Tardets). Il parait opportun de
les revisiter avant l’approbation du PLUi.

· La Trame Verte et Bleue, les continuités écologiques et les réservoirs de biodiversité
à  forts  enjeux  environnementaux  ont  été  prises  en  compte  et  cela  n’a  pas  suscité
d’observations  majeures.  Ce  qui  n’est  pas  le  cas  de  l’évaluation  environnementale
concernant  les  ouvertures  à  l’urbanisation  de  certains  secteurs  qui  n’ont  pas  fait  l’objet
d’expertise naturaliste. Le porteur de projet déclare ne pas vouloir remettre en cause a priori
leur classement en zone constructible en cas de conclusions défavorables (cf. infra).

Des visites de terrains ont été réalisées afin d’évaluer les sensibilités écologiques des sites.
Des sites n'ont pas été visités en raison d'impossibilités d'accès, la plupart à enjeu faible
(Alçay-Alçabéhéty-Sunharette, Alos-Sibas-Abense, Barcus, Montory, Tardets-Sorholus), un à
enjeu modéré (Mauléon-Licharre) et un à enjeu fort (Gotein-Libarrenx).

L’Etat a demandé de compléter l’évaluation environnementale et réinterroger les ouvertures
à  l’urbanisation  de  certains  secteurs  qui  n’ont  pas  fait  l’objet  d’expertise  naturaliste
notamment  la  ZAE  de  Gotein-Libarrenx,  la  MRAe  recommandant  de  poursuivre  les
expertises naturalistes sur l’ensemble des secteurs de développement.  La CAPB considère
que ces investigations complémentaires permettront de lever le doute sur leur potentielle
sensibilité et ne remet pas en cause leur classement actuel. S’agissant de la démarche ERC
à l’échelle du secteur de projet retenu, la collectivité conditionnera les aménagements à des
investigations complémentaires. La commission rappelle que l’enjeu de la séquence ERC est
prioritairement l’évitement, elle ne peut adhérer à la conclusion hâtive ou de principe que les
expertises ne remettront pas en cause le choix des secteurs.

3-1. 6. La prise en compte des risques

Seules les communes de Licq-Athérey, Larrau et Sainte-Engrâce sont couvertes par un plan
de prévention des risques naturels prévisibles d’avalanches, de mouvements de terrain, de
séisme, de chutes de blocs et de crues torrentielles (PPRN).
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Le zonage du PLUi classe les secteurs concernés en zone naturelle en figurant les zones
inondables la délimitation issue du PPRn et celles de l’atlas des zones inondables. Le report
des zones inondables du PPRn peut questionner.

La  prise  en  compte  de  l’atlas  des  zones  inondables  a  été  contestée  lors  de  l’enquête
notamment par des élus. La commission attire l’attention sur la nécessité d’engager l’étude
d’un PPRI sur les communes non couvertes par le PPRn.

3-1. 7. Les enjeux de salubrité publique

Le PADD vise à « ne pas augmenter la vulnérabilité du territoire ».

Les  enjeux  en  matière  de  salubrité  concernent  la  disponibilité  de  la  essource  en  eau
notamment  sur  les  communes  d’Etchebar,  Lichans-Sunhar,  Montory,  Ordiarp,  Sainte-
Engrâce). La demande des personnes publiques associées de conditionner les autorisations
d’aménager à la capacité des réseaux AEP n’a pas été retenue, nonobstant les orientations
du PADD (observation de l’Institution Adour). Pour la commission, il conviendra de préciser
les projets d’amélioration et de démontrer qu’ils améliorent la disponibilité de la ressource

Les enjeux en matière de salubrité concernent aussi l’efficience des dispositifs de traitement
des eaux usées à Viodos et Montory. Comme mentionné dans le dossier de l’état initial de
l’environnement, des travaux sont en cours ou projetés pour apporter des réponses à ces
dysfonctionnements.  Comme en  matière  d’alimentation  AEP,  la demande des  personnes
publiques associées de conditionner les autorisations d’aménager à l’efficience de traitement
des  effluents  des  stations  d’épuration  n’a  pas  été  retenue,  la  CAPB  indiquant  que  la
possibilité de raccordement à une STEU doit être corrélée avec le fait que la STEU soit en
capacité suffisante pour accueillir de nouveaux flux sinon il y a un risque d’impact important
sur le milieu naturel et la ressource en eau (qualité).

Concernant la question de l’assainissement individuel, la commission regrette l’absence de
zonages d’assainissement et constate que six communes seulement se sont dotées d’une
carte d’aptitude des sols (Garindein, Viodos-Abense-de-Bas, Alçay-Alçabéhéty-Sunharette,
Camou-Cihigue, Etchebar et Lacarry-Arhan-Charritte-de-Haut).

Globalement, pour la commission d’enquête, la préservation des ressources en eau et les
enjeux de salubrité apparaissent  insuffisamment  précisés dans le dossier PLUi au vu de
l’orientation 3 du PADD : Préserver et sécuriser les ressources en eau.

3-1. 8. La protection du patrimoine bâti et paysager

Sur la  préservation des paysages et  de l’environnement,  le  PADD affiche des intentions
fortes et partagées  de préserver  les grandes unités paysagères et  de veiller à la bonne
intégration paysagère du développement urbain.

Les études paysagères sont fouillées et ont amené le porteur de projet à définir des règles
assez contraignantes : des règles architecturales reprenant les spécificités de l’architecture
vernaculaire,  un  zonage  protégeant  les  principaux  sites,  une  protection  assez  fine  du
maillage bocager…).  Dans le  détail  toutefois  la  commission d’enquête  s’interroge  sur  la
délimitation de plusieurs zones constructibles dans des sites très sensibles, Sainte-Engrâce
notamment.
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3-1. 9. La mobilité

S’agissant des orientations en matière de transports et les déplacements, face à l’enjeu de
réduction  de  l’usage  de  la  voiture  prépondérante  en  Soule,  les  dispositions  proposées
restent  modestes  et  répondent  insuffisamment  à  l’affichage  du  PADD  d’identifier  des
itinéraires cyclables et piétons notamment pour les polarités; les mesures prises sont surtout
des mesures d’accompagnement pour inciter à l’utilisation des modes alternatifs à la voiture
(notamment la définition d’axes piétons dans les OAP). 

La commission constate  l’absence d’inscription du projet  d’achèvement  de la  Voie de la
Soule demandée par le Conseil Départemental et l’absence de référence au plan Vélo 2020
du Département et au schéma régional des Véloroutes 2020-2030 comme observé par une
association. Elle regrette aussi le manque de développement des équipements incitatifs à la
pratique du covoiturage comme prévu dans le PADD et le peu d’utilisation de la servitude
d’emplacements réservés.

3-1.10. L’application de la loi montagne

· La conformité du projet de PLUi à la loi Montagne est abordée par les services de
l’Etat qui y voient quelques sujets d’inquiétude : 

- sur  l’application du  principe  d’urbanisation  en  continuité des  bourgs  et  hameaux,
notamment à Alos-Sibas-Abense, Roquiague, Larrau, Musculdy et plusieurs zones
d’activité  (Tardets-Sorholus,  Sauguis-  Saint-Etienne,  Trois  Villes  Musculdy  et
Ordiarp),

- sur l’insuffisance d’analyse du développement touristique autorisé,

- sur les deux OAP de Sainte-Engrâce, au regard de la préservation des paysages
montagnards.

Dans sa réponse aux PPA, le porteur de projet précise  que des études de discontinuité
seront réalisées préalablement à l’approbation du PLUi pour Roquiague, et les différentes
ZA. La commission prend acte de ces réponses, mais il lui  semble  aussi  nécessaire de
réexaminer l’enveloppe urbaine de certaines communes soumises à  la loi  montagne qui
favorisent  parfois  l’étalement  urbain  au  détriment  de  la  densité  ou  de  la  protection  du
paysage. Exemple :

-  à Larrau, où la CAPB confirme dans   son tableau transmis dans  le mémoire en
réponse, que sur 17 logements à construire, 13 sont en extension hors OAP et aucun
en OAP, 

- à Sainte-Engrâce avec des extensions d’urbanisation étirées en longueur et face au
cadre grandiose des gorges d’Ehujarre.

3-1.11 Demandes de constructibilité ou de maintien de la 
constructibilité de terrains

Ce thème constitue le thème privilégié par le public : sur 136 observations du public, près de
70% relève  de  demande individuelle  de constructibilité  ou  de  demande de  maintien  de
constructibilité.

Mais  cette prépondérance d’interventions doit  être relativisée par  rapport  à la population
totale de la Soule (12 571 habitants) ou aux 1898 visiteurs du site d’enquête publique pour
ce PLUi.
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3-2.12. Thèmes et secteurs d’OAP

Pour  la  commission  d’enquête,  les  OAP constituent  l’outil  à  privilégier  pour  répondre  à
l’objectif  de  densification  et  de  lutte  contre  l’étalement  urbain  et  un  changement  de
paradigme dans le paysage de grands espaces souletins. Le PLUi a fait le choix de 47 OAP
sectorielles dont 39 d’habitations et de 8 OAP Activités, aux quelles s’ajoutent les 2 OAP
thématiques : Densité et Trame Verte et Bleue.

Concernant les OAP sectorielles, la commission constate que certaines communes n’ont pas
fait le choix de densification et donc d’OAP, position regrettable quand la même commune  a
par ailleurs fait le choix d’urbanisation en extension, ce qui favorise l’étalement urbain et est
contraire au PADD et à la loi montagne. 

La  commission  constate  plusieurs  demandes du public  d’une  moindre densité  ou  d’une
réduction  de  périmètre,  demandes  souvent  soutenues  par  les  maires  de  la  commune
concernée. Pour la commission, ces demandes vont à l’encontre de l’objectif de densité du
SCoT et du PADD.

Au contraire, les services Etat, MRAe, Chambre d’agriculture ont regretté l’insuffisance de
densité pour certaines communes proches des polarités : Charritte-de-Bas, Espès-Undurein,
Camou-Cihigue. Si la commission reconnaît l’effort de densité demandé aux communes et
qu’argumente  la  CAPB,  elle  note  aussi  que  certains  bourgs  affichent  déjà  une  certaine
densité et un urbanisme vernaculaire qui auraient dû servir de référence et être intensifiés.

Concernant l’OAP densité, la commission relève l’enjeu d’appliquer la règle de densité dés le
seuil de 2 000m² en dent creuse, demande faite par plusieurs PPA et notamment l’Etat. Le
seuil de 2 500m² est insuffisant pour favoriser l’atteinte des objectifs de densité.

3-2.13. Changements de destination – Réhabilitations

La participation du public a porté pour 10% sur la demande de changement de destination.
Question liée au PLUi lors de l’arrêt de celui-ci, cette question n’est plus à l’ordre du jour
depuis  la  parution  des  lois  du  16  juin  et  26  novembre  2025  qui  ne  demandent  plus
l’identification préalable dans le PLUi. La commission valide que la CAPB maintiendra en
annexe du PLUi, pour information, tout le travail qualitatif d’identification fait. Elle précise que
les nouvelles lois constituent une fenêtre juridique ouvrant l’opportunité de changement de
destination  mais  celles-ci  conditionnent  bien  l’acceptation  par  dérogation  à  des  avis
conformes  des  autorités  (CAPB,  CDPENAF  ou  CDNPS)  et  la  présence  des  réseaux
existants et un impact paysager négatif font partie des critères d’analyse.

3-2.14. Infrastructures

Sur la question essentielle du désenclavement de la Soule, le projet de la voie de la Soule
reste un sujet inflammable. Le porteur de projet en refusant d’accéder à la demande  du
Conseil Départemental d’inscrire cette opération n’a pas éteint les dissensions apparues lors
de l’enquête d’utilité publique de 2024. Si des opposants à cette voie sont intervenus durant
l’enquête  pour  réclamer  des  mesures  de  protection  de  la  nature  et  de  l’agriculture,  la
commission note l’absence d’intervention des partisans du projet, des riverains concernés et
des principaux acteurs économiques et acte la décision du porteur de projet de ne pas la
faire figurer dans le PLUI.
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En synthèse,
le dossier d’enquête publique unique a été très travaillé par les bureaux d’études dans leurs
champs de compétence respectifs et par la CAPB en coordination avec les élus. Le PLUi
n’est  remis en cause ni par les  personnes publiques associées, ni par les élus ni par le
public. 

Les personnes publiques associées, dont  l’État,  prennent acte de l’avancée et du travail
accompli mais demandent des justifications et un travail complémentaire, avant approbation
du  PLUi,  notamment  sur  le  développement  annoncé  tant  en  habitat  qu’en  matière  de
développement économique, sur le bilan de la consommation foncière 2011-2021, sur les
densités,  sur  la préservation et  la  valorisation  des  espaces  naturels  et  agricoles,  sur  la
compatibilité de certains secteurs avec la loi montagne… 

Le public au-delà des demandes individuelles met l’accent sur certains points à améliorer :
densification, protection des espaces agricoles et naturels, infrastructures, mobilités douces.
Les organismes et associations réitèrent leur opposition au projet d’achèvement de la Voie
de la Soule, opposition manifestée lors de l’enquête d’utilité publique en 2024, mais non
inscrit au PLUi. 

Au vu de ces éléments, la commission d’enquête note l’acceptabilité du projet sous réserves
d’améliorations.

Suite au contexte de renouvellement du mandat communal et intercommunal, la commission
d’enquête considère indispensable de mettre à profit ce laps de temps, avant approbation du
PLU,  pour  terminer les expertises naturalistes et  analyser  leur  impact  sur  chaque projet
concerné  dans  l’esprit  de  séquence  ERC,  pour  prendre  en  compte  les  demandes
acceptables du public, étudier les demandes, faites par l’Etat, les services, les associations
et la commission d’enquête, d’adaptations du projet. Ce travail doit, pour la commission être
mené dans un esprit constructif visant à la complétude des analyses et des informations et
doit conduire à l’adaptation du PLUi dans un souci d’amélioration et de réduction de son
empreinte environnementale.
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3-2.  Bilan des projets  :
3-2.1 Les avantages du projet :

Du point de vue de la commission, les avantages de ce PLUi sont :

1. Une démarche d’élaboration en bonne concertation avec les communes et les habitants, ce qui
s’est traduit à l’enquête publique (PLUi) et un dossier opérationnel (PDA)

2. L’intérêt de mettre en place une réglementation d’urbanisme générale, homogène et prenant
en compte les dernières législations en vigueur sur le territoire du PLUi

3. Un  document  complet,  très  travaillé  globalement  conforme  (ou  compatible)  avec  les
documents supra-communaux

4. Des  orientations  ambitieuses  traduisant  la  volonté  de  redresser  les  tendances
démographiques, en conformité avec les orientations du SCOT et du PLH

5. Un projet de PLUi développant les grandes orientations du PADD,

6. Un réel effort de réduction de la consommation foncière et de sobriété foncière

7. Une bonne prise en compte de l’environnement et des impératifs de protection de la nature

8. En matière d’urbanisation, un bilan densification/extension globalement positif

9. Un inventaire détaillé des secteurs potentiels à ouvrir à l’urbanisation

10. Une instruction des autorisations d’urbanisme facilitée dans l’environnement des monuments
historiques objet du PDA tant pour la collectivité publique que pour les particuliers

3-2.2 Les faiblesses du projet :

Elles se rapportent plus à des questions de mise en œuvre :

1.Un arbitrage  contestable  dans  l’ouverture  à  l’urbanisation  de  certaines  terres  agricoles  de
qualité, notamment en plaine

2. Des délimitations de l’enveloppe urbaine parfois excessives pour quelques communes sur la
caractérisation des espaces bâtis, notamment au vu des dispositions de la loi montagne,

3. Un projet de PLUi manquant de mesures d’accompagnement concrètes notamment en matière
de traitement d’espaces urbains à requalifier (Mauléon), de mobilités alternatives, de salubrité ou
de développement des nouvelles énergies

4. Un scénario 2 de redressement démographique qui sera difficile à mener à bien.

5.  Un  dossier  très  volumineux  à  clarifier  (sommaire  détaillé,...)  et  aussi  à  corriger  des
nombreuses erreurs matérielles

La commission considère que la prise en compte des diverses législations est un exercice
difficile  et  délicat  et  que  le  projet,  relevant  de  l’intérêt  général,  aboutit  à  un  équilibre
satisfaisant et perfectible.
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4- Avis de la commission d’enquête

4-1.   sur l’élaboration du PLUi Soule-Xiberoa :
Après examen des critères détaillés précédemment, la commission d’enquête estime que la
mise en place d’un cadre d’urbanisme cohérent à l’échelle des 36 communes souletines, la
compatibilité  avec  les  orientations  du  SCoT  Pays  Basque  &  Seignanx,  l’ambition  de
redynamisation du territoire et  la  prise en compte des enjeux de sobriété foncière et  de
préservation  de  l’environnement,  sont  autant  d’éléments  majeurs  et  d’ordre  général  qui
plaident en faveur du projet.

La commission constate  que les inconvénients  identifiés  concernent  surtout  des aspects
techniques  ou  opérationnels  (besoin  de  précisions,  compléments  d’études,  ajustements
ponctuels),  qui  pourraient  être  corrigés  sans  remettre  en  cause  l’économie  générale  du
projet.

Ce pourquoi, elle estime que les bénéfices structurants et durables du projet sont essentiels
et l’emportent sur des faiblesses perfectibles et que le bilan global lui est ainsi favorable,
sous réserve de la prise en compte d’ajustements indispensables.

En conséquence,

La commission d’enquête, à l’unanimité de ses membres, donne un

AVIS FAVORABLE

à l’approbation du Plan Local d’Urbanisme (PLUi) Soule-Xiberoa

sous les quatre réserves suivantes :

Réserve 1 - Compléter le dossier des engagements pris dans les réponses faites
aux PPA ou à la commission d’enquête.

Réserve 2 - Porter, dans l’OAP Densité, le seuil à 2 000 m², au lieu de 2 500
m², pour les terrains d’assiette de projets de créations de nouvelles constructions à
usage  d’habitation  situées  dans  les  zones  urbaines,  dans  un  souci  de  meilleure
densification des zones urbaines. 

Réserve 3 -  Justifier l’enveloppe urbaine dans un objectif de réduction de
l’étalement  urbain ou  de  préservation  des  paysages,  des  terrains  en  linéaire
d’extension et  portés dans l’enveloppe urbaine pour les communes citées par les
PPA.

Réserve  4 -  Compléter  l’évaluation  environnementale et  réinterroger
l’ouverture  à  l’urbanisation  des  secteurs  n’ayant  pas  fait  l’objet  d’expertise
naturaliste.
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En vue d’améliorer le PLUi à approuver, la commission recommande :

Recommandation 1 :  Organisation du dossier

 Amender le dossier des observations de la commission d’enquête sur la forme.

Recommandation 2 :  Sobriété  foncière et consommation d’ENAF

 Mieux préciser l’objectif démographique et le calcul de consommation d’ENAF en
compatibilité avec le SCoT,

 Réduire  la  consommation  de  terres  agricoles  sur  certaines  zones  d’habitat  et
d’activités.

Recommandation 3 :  Densité et OAP

 Revoir la densité minimale de 8 à 10 logements/ha pour les communes notamment
pourvues d’assainissement collectif.

 Réexaminer sur la commune de Larrau l’opportunité de création d’une OAP dans un
souci  de densité,  de réduction de l’étalement urbain  et  de protection des terres
agricoles. 

 Faire figurer les courbes de niveau dans les OAP.

Recommandation 4 :  Étalement urbain et loi montagne

 Mieux justifier ou revoir les secteurs de développement déconnectés des centralités
ou portant atteinte à la qualité paysagère: Berrogain-Laruns, Idaux-Mendy, Lichos,
Sainte-Engrâce.

Recommandation 5 :  Prise en compte de l’environnement

 Mieux justifier la démarche ERC.

 Rectifier, dans les OAP sectorielles, la distance minimale prescrite en zone tampon
inconstructible de part et d’autre de tous les cours d’eau pour la passer de 3 m à 6
m, comme pour les zones U et AU. 

 Revoir  les  secteurs  où  les  enjeux  environnementaux  sont  forts :  STECAL  de
Camou-Cihigue,  OAP Chéraute  Nord,  OAP d’Espès,  les  2  OAP d’activités  de
Gotein,

 Mieux identifier et protéger les zones humides.

Recommandation 6 :  Prise en compte des paysages

 Approfondir les analyses sur les mesures de réduction des incidences sur les vues
lointaines et requestionner les aménagements les plus impactants pour le paysage.

Recommandation 7 :  Mobilités

 Compléter les mesures en matière de mobilités alternatives en dehors des OAP et
notamment dans les polarités.

 Compléter les aires de co-voiturage pour mieux répondre à l’orientation du PADD.

Recommandation 8 :  Prise en compte des risques

  Justifier les choix des secteurs de développement dans les zones  soumises aux
différents risques : incendie, retrait gonflement argiles, avalanches.
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Recommandation 9 :  Respect de l’architecture vernaculaire

 Nécessité d’un travail approfondi sur la composition et les formes urbaines locales
pour mieux  inscrire le développement dans le respect des identités villageoises.

Recommandation 10 :  Salubrité

 Conditionner  et  programmer  les  ouvertures  à  l’urbanisation  à  la  réalisation  des
travaux d’amélioration du système d’assainissement, là où il est défaillant.

 Prendre  en  compte  dans  le  dossier  à  approuver  les  Zonages  d’assainissement
n’ayant pu être soumis à la présente enquête pour s’assurer de leur cohérence en
secteurs d’assainissement non collectif.

___________________________________________________

Fait et terminé  le 28 mars 2026

Les membres de la commission d’enquête

Philippe LAFITTE Hélène SARRIQUET Gérard JULIEN

Président Titulaire Titulaire
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4-2.   sur la création des périmètres délimités des abords (PDA) de 
monuments historiques :

La  suppression  des  terrains  sans  enjeu  pour  la  protection  des  Monuments  Historiques
concernés  évitera  des  instructions  d’urbanisme  inutiles  pour  les  services  de  l’Unité
Départementale de l’Architecture et du Patrimoine, d’une part, et des rallonges de délais
pour les demandeurs d’autorisation de bâtir où d’aménager d’autre part.

Pour les Monuments Historiques concernés, le niveau de protection reste inchangé.

La commission d’enquête constate que la proposition des périmètres délimités des abords a
tenu compte du contexte architectural, patrimonial, urbain ou paysager de chacun des trois
monuments historiques. Elle apprécie que ces projet aient été établis en concertation entre
la CAPB, l’architecte des bâtiments de France (ABF) et les élus locaux.

En conséquence :

La commission d’enquête, à l’unanimité de ses membres, donne un

AVIS FAVORABLE

à la création des périmètres délimités des abords (PDA) autour des
monuments historiques suivants :

1 . l’église Saint-André sur la commune de Gotein-Libarrenx

2 . l’église Saint-Michel sur la commune d’Ordiarp

3 . le monument aux morts de la guerre 14-18 sur la commune 
de Tardets-Sorholus

Fait et terminé  le 28 mars 2026

Les membres de la commission d’enquête

Philippe LAFITTE Hélène SARRIQUET Gérard JULIEN

Président Titulaire Titulaire
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4-3.   sur l’abrogation des cartes communales :
L’objet de cette procédure d’abrogation, soumise à la présente enquête publique unique, est
devenu obsolète au cours de celle-ci par l’adoption du décret n° 2026-117 du 20 février 2026

En conséquence,

La commission d’enquête ne formule AUCUN AVIS

 –– o –– o –– o –– o ––


